BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 29 JUIN 2017 
(Extraits) 

Grand sujet 
Une nouvelle loi travail en préparation 
Le conseil des ministres a examiné ce mercredi 28 juin le projet de loi d’habilitation à réformer le code du travail par ordonnances. Un document encore trop général pour estimer l’ampleur des réformes à venir. 

La ministre du Travail a donc tenu une conférence de presse à Paris pour expliquer le projet. La réforme prendra en compte trois principaux aspects : la mondialisation ; les nouvelles technologies ; et les nouvelles aspirations des salariés. Ces évolutions justifient la réforme, selon l’ancienne directrice des ressources humaines. L’objectif officiel est de donner davantage de libertés et de sécurité aux entreprises et aux salariés selon le principe du donnant‑donnant. 

La ministre du Travail a peu détaillé les mesures destinées à "libérer" l’accord d’entreprise 

Trois grands axes ont été développés : « la bonne articulation entre la négociation par branche et dans l’entreprise ; la simplification et le renforcement du dialogue social dans l’entreprise ; la sécurisation juridique du travail ». De nouveaux critères de justification des licenciements économiques seront mis en place, des accords d’entreprise dérogatoires aux accords de branche, notamment s’agissant du temps de travail, nouveaux contrats de chantier remplaçant le CDI. 

Comment cela va‑t‑il se mettre en place ? 

Déjà soumis au conseil d’Etat, le projet de loi d’habilitation sera examiné par le Parlement entre le 24 et le 28 juillet. Une fois adopté, il restera à écrire les ordonnances et à en présenter le contenu aux six instances de dialogue social dans lesquelles siègent les partenaires sociaux. 

Le gouvernement veut faire adopter les ordonnances par le conseil des ministres du mercredi 20 septembre, ce qui leur donnerait force de loi. 

François Hommeril, président de la CFE‑CGC, fustige le "grand flou sur les intentions du gouvernement" sur la réforme du code du travail. La CGT parle de "double jeu" et de "dés pipés" et appelle à une journée de grève le 12 septembre. 

Brèves françaises 
L'urbanisme contre le harcèlement de rue 
Le député insoumis Danièle Obono a minimisé dans une interview les harcèlements à Chapelle‑Pajol, considérant que de tels actes étaient commis partout ailleurs. Quant à Caroline de Haas, elle avait suggéré un élargissement des trottoirs. Le collectif des Antigones s’est donc penché sur la question, et en est arrivé au fait que le harcèlement de rue est le produit de trois facteurs. En premier lieu, l’oisiveté du harceleur. En effet, ces harceleurs ont le temps de rester dans la rue parce qu’il s’agit généralement d’une population qui bénéficie de minimas sociaux, et ne travaille donc pas. Le deuxième facteur est la disparition de toute décence commune induite par une société libérale‑libertaire et l’indulgence des autorités de justice. Le troisième facteur est le choc des cultures, lié à l’accroissement des communautés immigrées. Il y a donc fort à parier qu’un élargissement des trottoirs ne soit guère efficace. 

Des détenus non jugés pourraient être libérés à Créteil 
En effet, les juges d’instruction de Créteil invoquent une surcharge de travail et un manque d’effectifs pour agiter cette menace. Les magistrats du tribunal de grande instance de Créteil considèrent qu’il faut plus de juges d’instruction. Je cite : « Avec mes 130 dossiers en cours il n’y a pas assez de jours dans une année pour entendre toutes les parties dans chaque affaire », fin de citation, estime Sarah Massoud juge d’instruction au tribunal de grande instance de Créteil. Mais cette surcharge de travail semble aussi s’expliquer par la politique pénale actuellement catastrophique. Par exemple, le trafic de stupéfiants est surreprésenté dans les dossiers. 

L'utérus artificiel est l'avenir de la femme 
Cette théorie est avancée par la féministe Peggy Sastre, qui considère la grossesse et l’éducation des enfants, comme une source majeure d’inégalité sexuelle et d’aliénation. Elle entend donc débarrasser les femmes du poids de leur féminité, afin qu’elles deviennent des hommes à l’égal des hommes. Après la guerre des sexes, nous vivons aujourd’hui la guerre du sexe, où il s’agit de différencier la femme de la mère, la seconde n’étant pas rentable. Une certaine idée de la « libération de la femme » veut nier sa nature fondamentale pour en faire un objet déraciné et dévitalisé propre au marchand et livré à un système consumériste et matérialiste. 

La ville de Marseille lutte contre la prolifération des kebabs au centre‑ville 
La municipalité de Marseille veut exercer un droit de regard sur l’implantation commerciale du centre‑ville. Pour cela, elle met en place un périmètre de sauvegarde du commerce avec un droit de préemption des baux et des murs. Sur le principe cette réforme a été acceptée en février par le conseil municipal. Par ces mesures la municipalité affirme sans complexe vouloir privilégier les commerces haut de gamme. L’adjointe aux commerces assure que, je cite : « Il y a une demande des personnes qui vivent au centre‑ville ». Fin de citation. 

La Saint‑Jean slave débarque à Paris 
Samedi 24 juin dernier, le Bois de Boulogne a accueilli la fête slave d’Ivan Koupala. Il s’agit de la version slave de notre Fête de la Saint‑Jean, lors du solstice d’été. L’association Théâtre populaire a organisé pour l’occasion des danses en rondes, des ateliers de tissage de couronnes ainsi que des jeux et des rituels traditionnels, auxquels le public a participé avec beaucoup d’enthousiasme. Des chants en russe, ukrainien et biélorusse ont égayé toute la soirée. Les anciens croyaient qu’à cette période de l’année, les plantes médicinales avaient un pouvoir curatif particulier, en particulier la fougère, qui fleurirait un court instant durant cette nuit. C’est pour cette raison que la couronne d’herbes et de fleurs est un attribut indispensable d’un rituel de Koupala. Tout le monde a ensuite participé à la décoration de « la marraine », un jeune arbre orné de rubans colorés symbolisant la naissance du monde. 

Brèves internationales 
100 députés polonais contestent l’autorisation d’avorter pour cause de malformation ou maladies du fœtus 
En Pologne un groupe de 100 députés sur 460 va saisir le tribunal constitutionnel. Ce groupe attend de celui‑ci qu’il constate le caractère anticonstitutionnel de l’autorisation d’avorter pour cause de maladie grave et incurable du fœtus. C’est un député du PiS qui est à l’origine de cette saisine. Celui‑ci considère que les articles de la constitution polonaise relatif à la dignité inaliénable de la personne humaine ne rendent pas possible l’avortement pour cause de maladie du fœtus. En 1997, ce même tribunal avait affirmé que la situation socio‑économique de la femme enceinte ne peut pas motiver un avortement. 

Les Etats‑Unis semblent se rendre coupable de diffamations envers la Syrie 
La Syrie se voit une nouvelle fois accusée de s’en prendre à sa population. Mais cette fois les Etats‑Unis osent prévoir une attaque sans même donner de preuve, mais préviennent à l’avance que Moscou Téhéran et Damas seront tenus pour responsable. Autant de flou sur ces accusations semble bien suspect  et laisse penser que les Américains ne seront pas étrangers aux prochains événements au Moyen‑Orient, si événement il y a. Le sénateur russe Alexeï Pouchkov n’hésite pas à qualifier le porte-parole du département américain de défenseur des terroristes en Syrie. 

Le pape François nomme cinq nouveaux cardinaux 
Hier a eu lieu un consistoire lors duquel cinq cardinaux ont été créés par le Souverain Pontife. Depuis son élection le pape a créé 61 cardinaux. Parmi ceux‑ci environ 40 sont électeurs, ce qui veut dire que lors du prochain conclave normalement au moins un tiers des cardinaux auront été nommés par le pape François. Les cinq nouveaux cardinaux viennent des quatre coins du monde. Il s’agit de l’archevêque de Bamako au Mali, l’archevêque de Barcelone en Espagne, l’évêque de Stockholm en Suède, le vicaire apostolique de Paksé au Laos ainsi que l’évêque auxiliaire de San Salvador. 
Un producteur de CNN avoue ses intox sur la Russie 
Dans un entretien récent enregistré par caméra cachée, l’un des cadres de la chaîne américaine CNN, John Bonifield, a reconnu que le sujet préféré de la chaîne sur les liens Trump‑Russie et la soi‑disant ingérence russe dans la présidentielle US n’était que, je cite : « Des conneries diffusées pour l'audience ». John Bonifield a également exprimé des doutes quant à l’existence de fondements aux allégations contre la Russie, pointant du doigt la réputation controversée de la CIA. Il a déclaré, je cite : « Même si la Russie tentait de s’ingérer dans les élections, nous essayons de nous ingérer dans les leurs, nous essayons toujours de manipuler des gouvernements ». Fin de citation. 
